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I. Exposé des motifs 
 

1. Cadre général du projet 
 
2. Description du programme « Alliance Ground Surveillance » (AGS) de l’OTAN    

                                                                    
3. Besoins en capacités de communication satellitaires du programme AGS - Contribution 

luxembourgeoise envisagée  
 

4. Cadre d’emploi des capacités satellitaires mises à disposition de l’OTAN 
 

5. Financement du projet 
 
 

1. Cadre général du projet 
 
En tant que membre de l’OTAN et partenaire solide de l’Alliance, le Luxembourg apporte sa contribution 
aux besoins capacitaires qui permettent la réalisation des tâches de l’Organisation. Parmi ces 
contributions, le Luxembourg participe depuis 2012 au programme AGS (Alliance Ground Surveillance) 
visant à doter l’Alliance d’une capacité de surveillance terrestre par le biais de drones d’observation. Le 
programme AGS sera opérationnel début 2016 et aura besoin à partir de ce moment-là de capacité 
satellitaire afin d’opérer les drones acquis. Lors du Sommet de l’OTAN au Pays de Galles en septembre 
2014, le gouvernement luxembourgeois a annoncé son intention d’envisager la mise à disposition de 
capacité satellitaire au profit du programme AGS. Cette contribution répond à un réel et urgent besoin 
de l’Alliance, dans un domaine sensible et de spécialisation de la Défense luxembourgeoise, l’ISR 
(intelligence, surveillance, reconnaissance). 
En outre, alors que le Gouvernement s’est engagé à augmenter l’effort de défense luxembourgeois au 
cours des prochaines années afin de répondre à ses obligations en tant que membre de l’OTAN, de 
l’ONU et de l’UE, il entend veiller à ce que cet effort de défense puisse dans la mesure du possible se 
faire avec des capacités existantes au sein de l’économie luxembourgeoise qui répondent à un véritable 
besoin dans ce domaine. 
 
C’est dans cet esprit que le gouvernement entend faire une contribution sous forme de fourniture de 
capacités de communications satellitaires pour la mise en œuvre du programme « Alliance Ground 
Surveillance » (AGS) de l’OTAN. 
 

2. Description du programme « Alliance Ground Surveillance » (AGS) de l’OTAN 
 
Le programme AGS est un programme de surveillance terrestre par des drones d’observation dont 
l’objectif est de fournir une information en temps réel sur les terrains d’opérations. Ces opérations sont 
en principe militaires, mais peuvent également être de nature civile dans le cas de catastrophes 
naturelles ou de situations humanitaires par exemple. 
 
Le programme AGS est un projet transatlantique majeur. Le Conseil de l’OTAN du 27 avril  2012 a pris la 
décision d’acquérir 5 véhicules aériens sans pilote (UAV) (drones d’observation Global Hawk) pour un 
montant évalué à environ 1,4 milliards EUR, afin de se doter d’une capacité de surveillance terrestre 
(« provide NATO with an allied ground surveillance core capability »). 15 Etats membres, dont le 
Luxembourg, se sont déclarés prêts à financer le développement et l’acquisition de ces drones 
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d’observation. La quote-part du Luxembourg a été calculée à 0.26%. Notre contribution totale au 
programme d’acquisition s’élève ainsi à 4.043.497€ pour la période 2012-2016.  
 
Le programme a commencé en 2012, les drones sont actuellement en phase de construction, et il est 
prévu qu’ils soient livrés début 2016. L’OTAN (via la NSPA à Capellen) assurera le fonctionnement et la 
maintenance pour le compte des Alliés et les décisions sur l’emploi opérationnel seront prises par les 28 
Etats membres.  
 
Le programme AGS est considéré par l’OTAN comme une capacité critique qui augmente le niveau 
d’information du commandant d’opération et permet une meilleure anticipation de nature à faciliter la 
prise de décisions. Les aéronefs du programme AGS permettront d’assurer une connaissance de la 
situation terrestre avant, pendant et après une opération de l’OTAN. Qualifié parfois de « eyes on the 
ground », il est le pendant du programme AWACS (« eyes in the air »), auquel le Luxembourg participe 
également. Ces deux programmes s’inscrivent dans le cadre du Renseignement, Surveillance et 
Reconnaissance Interarmées (« JISR, Joint Intelligence, Surveillance Reconnaissance ») de l’OTAN, 
domaine dont l’importance est grandissante, et l’un des domaines où l’Armée luxembourgeoise dispose 
de capacités et d’expertise.  
 
 

3. Besoins en capacités de communications satellitaires du programme AGS – 
Contribution luxembourgeoise 

 
La mise en place du programme AGS arrive à maturité et le lancement opérationnel est prévu pour la 
première moitié de 2016, date à laquelle les drones d’observation prévus pour le programme seront 
construits et opérationnels. C’est à partir de ce moment-là que le programme devra disposer des 
capacités satellitaires nécessaires pour assurer ses besoins en communications à long-terme. 
 
En vue du lancement opérationnel en 2016, l’OTAN a, par l’intermédiaire de son agence de 
communication (NCIA – NATO Communications and Information Agency), lancé une demande 
d’information pour la fourniture des capacités satellitaires nécessaires à l’utilisation des drones (bande 
de fréquences Ku). Cette demande d’information, lancée auprès des nations Alliées et de leurs 
industries, visait à identifier des partenaires intéressés à fournir la capacité satellitaire nécessaire au 
fonctionnement du programme AGS. Le besoin total en capacité KU a été évalué à un montant de 250 
millions d’EUR pour une durée totale de 20 ans. 
 
En réponse à cette demande d’information, le Ministre de la Défense a annoncé l’intention du 
Luxembourg de fournir au programme AGS une contribution constituée par la capacité demandée pour 
une période de 10 ans à hauteur d’un montant total ne dépassant pas 120 millions d’EUR, y inclus les 
frais de gestion. De telles contributions de la part des Alliés font partie des pratiques existantes à 
l’OTAN.  
 
Ce faisant, le Luxembourg met clairement en œuvre son engagement politique pris au Sommet du Pays 
de Galles, répond à un besoin concret et urgent des Alliés, fournit une capacité qui apporte une valeur 
ajoutée avérée dans un domaine qui devient de plus en plus important avec une grande visibilité 
internationale, et renforce un secteur dans lequel le Luxembourg dispose d’une expertise reconnue. 
Cette contribution constitue un élément complémentaire de l’action gouvernementale dans le domaine 
des communications satellitaires gouvernementales et militaires et contribuera à confirmer la crédibilité 
du Luxembourg dans ce domaine.  
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La capacité satellitaire que le Luxembourg mettra à disposition de l’OTAN servira donc aux activités de 
renseignement, de surveillance et de reconnaissance du programme AGS et sera acquise par le 
gouvernement auprès d’une société satellitaire pour un montant total ne dépassant pas 120 millions € 
sur dix années. La mise en place technique se fera pendant l’année 2015, et la capacité satellitaire sera à 
fournir à partir de début 2016.  
 
 

4. Cadre d’emploi des capacités satellitaires mises à disposition de l’OTAN  
 
Les capacités de communication satellitaires mises à disposition de l’OTAN par le Luxembourg dans le 
cadre du programme AGS serviront exclusivement à des fins de guidage des drones d’observation du 
type « Global Hawk » de l’OTAN, ainsi qu’à la transmission des informations recueillies par les senseurs 
de ces drones vers le centre d’exploitation des données.  Il importe de spécifier que les drones « Global 
Hawk » de l’OTAN sont non-armés.  
 
Les aéronefs seront déployés par les autorités militaires de l’OTAN dans le cadre de missions 
approuvées par le Conseil de l’Atlantique Nord. Le Conseil Atlantique Nord prend ses décisions à 
l’unanimité et le Luxembourg y est représenté par son Représentant permanent auprès de l’OTAN. Le 
Luxembourg sera donc en mesure d’approuver ou de s’opposer à toute décision concernant l’utilisation 
des drones.   
 
Ce cadre d’emploi bien défini garantit que l’usage des drones Global Hawk de l’OTAN et des capacités 
satellitaires nécessaires à leur fonctionnement se fera en conformité avec le droit international. Les 
accords à conclure entre l’Etat luxembourgeois et l’OTAN concernant la mise à disposition de ces 
capacités satellitaires au profit du programme AGS contiendront également de telles dispositions. 
 

5. Financement du projet 
 
Le projet de loi a pour but d’autoriser  un engagement financier de l’Etat luxembourgeois d’un montant 
total ne pouvant pas dépasser 120 millions d’euros sur une période de 10 ans, frais de gestion inclus.  
 
Les coûts du futur contrat d’acquisition des capacités de communications satellitaires, ainsi que leurs 
coûts de gestion, s’échelonneront sur dix années entre 2016-2026. L’assistance technique fournie par la 
NCIA pour la mise en place du contrat génère des frais à hauteur d’environ 500.000 € en 2015. 
 
Les dépenses sont à charge du fonds d’équipement militaire. 
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II. Texte du projet de loi 

 
 

 
Art. 1er.  Le gouvernement est autorisé à acquérir des capacités de communications satellitaires 
(fréquences Ku) à mettre à disposition du programme « Alliance Ground Surveillance » (AGS) de 
l’OTAN sous forme d’une contribution nationale volontaire pour un montant ne pouvant 
dépasser 120.000.000 (cent vingt millions) d’euros (TVA non comprise) sur une période de 10 
ans, y inclus les frais liés à l’acquisition et à la gestion des capacités de communications 
satellitaires. 
 
 
 
Art. 2. Les dépenses occasionnées par la présente loi sont imputées sur le fonds d’équipement 
militaire créé par l’article 2 de la loi modifiée du 16 décembre 1997 concernant la 
programmation financière militaire. 



 

 

6 

 

 
III. Commentaire des articles 

 
 
Ad. Article 1er. 
Cet article arrête le principe, le montant et la période au cours de laquelle elle peut être 
liquidée,  de la contribution luxembourgeoise en capacités de communications satellitaires à 
l’OTAN dans le cadre du programme « Alliance Ground Surveillance ». Il précise que les 
dépenses occasionnées par la présente loi s’entendent hors TVA. Est également précisé que le 
montant total qui ne peut pas être dépassé par les dépenses occasionnées inclut les frais 
occasionnés par l’acquisition et par la gestion des capacités satellitaires au cours de la période 
de 10 ans. 
 
 
Ad. Article 2. 
Cet article détermine que les frais occasionnés sont à charge du fonds d’équipement militaire. 
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IV. Fiche financière 

 
(art. 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité et la Trésorerie de l’Etat) 

 
Acquisition de capacités de communications satellitaires sur une période de 10 ans pour un 
montant ne pouvant dépasser 120 millions d’euros au total sur cette période, y inclus les frais 
liés à l’acquisition et à la gestion des capacités de communications satellitaires.  
La TVA luxembourgeoise est à appliquer et viendra en sus de ce montant. 
 
Le montant de 120 millions d’euros (hors TVA) est à considérer comme un maximum à ne pas 
dépasser dans le cadre de la présente loi. Le coût effectif des capacités de communications 
satellitaires et sa répartition sur les dix années budgétaires à compter de 2016 sera connu à 
l’issue des négociations de contrat avec l’opérateur économique fin 2015/début 2016.  
 
Les frais liés à l’acquisition des capacités de communications satellitaires, inclus dans le 
montant de 120 millions d’euros à ne pas dépasser, comprennent les coûts de consultance de 
l’Agence OTAN de Communications et d’Information (NCIA, NATO C&I Agency) ainsi que d’un 
cabinet d’avocats (à désigner) dans le cadre des négociations de contrat avec l’opérateur 
économique. Un arrangement technique conclu entre la Direction de la Défense et la NCIA 
définit les coûts de consultance de cette dernière.  
 
Les frais de gestion des capacités de communications satellitaires, également inclus dans le 
montant de 120 millions d’euros à ne pas dépasser, comprennent les coûts de gestion des 
capacités de communications par la NCIA : monitoring/contrôle de la performance des services 
de l’opérateur économique, gestion de configuration journalière des paramètres techniques 
des capacités de communications satellitaires en coordination directe avec l’opérateur 
économique. Un deuxième arrangement technique à conclure entre la Direction de la Défense 
et la NCIA définira les coûts annuels exacts de ces services.    
  
Acquisition de capacités satellitaires 120.000.000 € maximum (hors TVA) 

Y inclus : Consultance NCIA pour préparation contrat 463.195 €  

Y inclus : Consultance externe (cabinet d’avocats) pour 
vérification du contrat selon législation nationale 

Montant à définir  

Y inclus : frais de gestion pour la mise en œuvre / 
gestion 

Montant à définir 

 
Les dépenses sont à charge du fonds d’équipement militaire et sont à prévues dans la 
programmation pluriannuelle des dépenses du fonds. 
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